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Document d’information synthétique établi dans le cadre d’une offre ouverte au public 
d’un montant inférieur à 8 millions d’euros

 

PRESENTATION DE L’EMETTEUR EN DATE DU 06/07/2026

Dénomination sociale de l’émetteur : LaSuite.coop
Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC) SA à capital variable

Capital Social : 18600€
Siège social : 230 Route de Corsonat, 69440 Mornant

Numéro d’identification (RCS) 106512270 - Greffe compétent LYON

Les investisseurs sont informés que la présente offre de parts sociales ne donne pas lieu à un prospectus soumis
à l’approbation de l’Autorité des marchés financiers et ne répond pas aux exigences d’une offre de financement
participatif au sens du règlement général de l’Autorité des marchés financiers.

La souscription ou l’acquisition de parts sociales de sociétés coopératives constituées sous forme de SA comporte
des risques de perte partielle ou totale de l’investissement.

Les parts sociales offertes au public ne sont pas des titres financiers ; les spécificités qui en découlent, ainsi que
les spécificités qui résultent du statut de coopérative de la société, sont décrites précisément au sein du
document.

L’attention des investisseurs est notamment attirée sur le fait que :
• une  société  coopérative,  régie  par  la  loi  n°  47-1775  du  10  septembre  1947  portant  statut  de  la 

coopération, est « constituée par plusieurs personnes volontairement réunies en vue de satisfaire à leurs 
besoins économiques ou sociaux par leur effort commun et la mise en place des moyens nécessaires » ; 
la vocation principale d’une société coopérative n’est pas de réaliser des bénéfices en vue de les partager  
sous forme de dividendes aux associés en fonction de leur investissement ;

• les parts sociales ne sont pas rémunérées, comme indiqué dans les statuts ;
• les parts sociales ne sont pas librement cessibles notamment en raison de clauses d’agrément ;
• il n’existe pas d’assurance pour le souscripteur, en cas de demande d’exercice de son droit de retrait tel  

que précisé par les statuts, que la société puisse racheter les parts sociales à leur valeur nominale ;
• le droit de vote des porteurs de parts sociales n’est pas proportionnel à leur détention en capital ;
• il existe différentes catégories de parts sociales ou de titres de capital ayant des droits différents ;
• la perspective éventuelle de plus-value est limitée aux seuls cas de réévaluation de la valeur nominale 

des parts ;
• en cas de liquidation, l’éventuel boni en résultant n’est pas distribué aux porteurs de parts sociales ;
• en cas  d’éligibilité  des  souscriptions  à  des  dispositifs  de  réduction  d’impôt,  l’avantage  fiscal  procuré 

requiert le respect de certaines obligations dont celle de conservation des parts sociales pendant une 
durée significative. En outre, l’avantage fiscal peut être remis en cause par l’administration si l’émetteur ne  
respecte plus les conditions nécessaires à l’obtention de l’avantage ;

1   –   Description de l’activité, du projet et du profil de l’émetteur  

1.1 Activité
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LaSuite.coop est une coopérative dédiée au développement et à l'exploitation de services numériques fondés sur 
les logiciels libres et  les communs numériques. Son activité consiste à fournir  des services SaaS éthiques et 
souverains, des prestations d'hébergement, de maintenance, d'intégration, de conseil et d'accompagnement autour  
de solutions open source.

La  coopérative  s'adresse  principalement  aux  organisations  de  l'économie  sociale  et  solidaire,  collectivités, 
associations, coopératives, entreprises engagées ainsi qu'aux particuliers souhaitant disposer d'alternatives aux 
services numériques propriétaires dominants.

Le projet s'inscrit dans la continuité de plus de dix années d'expérience acquises par les structures fondatrices, 
notamment IndieHosters, et prévoit le transfert progressif d'une activité existante représentant environ 200 000 € 
de chiffre d'affaires annuel récurrent vers LaSuite.coop.

La coopérative a fait une demande d’agrément ESUS qui est en cours de traitement.

1.2 Projet de financement

Prix de souscription des parts sociales : 100 € (cent euros)
Montant total de l’offre : 1 000 000 € (un million d’euros)

La levée de fonds a pour objectif de renforcer les fonds propres de la coopérative afin de financer :

 le transfert et la sécurisation de l'activité existante ;
 le développement commercial ;
 les investissements techniques nécessaires à la croissance de la plateforme ;
 le financement des développements logiciels et des contributions aux communs numériques ;
 le recrutement progressif de personnel salarié ;
 la constitution d'un fonds de roulement adapté à la croissance de l'activité.

La société n'a pas réalisé d'autre levée de fonds préalablement à la présente opération.

1.3 Appartenance à un Groupe et place qu’y occupe l’émetteur

LaSuite.coop fédère différentes entités dont l’activité contribue directement à la production des services fournies 
par la coopérative. Ces entités constituent le collège des Opérateurs et opératrices de services et regroupent les 
structures Indie Hosters SCOP SAS, Yaal Coop SCIC SAS, Biru SCOP SARL et Algoo SAS.

1.4 Informations financières clés
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1.5 Organe de direction et d’administration, et gouvernement d’entreprise

LaSuite.coop est administrée par un Conseil d'Administration composé de 3 à 16 membres élus par l'Assemblée 
Générale pour une durée de 3 ans renouvelable. Lors de la constitution, le Conseil d'Administration est composé 
de 9 membres représentant les différentes catégories de sociétaires :

• Madame Sarah Krichen Lerouge, catégorie Bénéficiaires personnes individuelles 
• Madame Bertille Mazari, catégorie Bénéficiaires personnes individuelles 
• Monsieur Arnaud Cazenave, catégorie Bénéficiaires personnes individuelles 
• Monsieur  Timothée  Gosselin,  représentant  d'Indie  Hosters,  catégorie  Opérateurs  et  opératrices  de 

services 
• Monsieur Éloi Rivard, représentant de Yaal Coop, catégorie Opérateurs et opératrices de services 
• Monsieur Damien Accorsi, représentant d'Algoo SAS, catégorie Opérateurs et opératrices de services 
• Madame Julie Rymer, représentante de Biru SCOP, catégorie Opérateurs et opératrices de services 
• Monsieur Pierre Paquot, représentant de Telecoop, catégorie Partenaires de l'écosystème 
• Monsieur Élie Assémat, représentant de Commown, catégorie Partenaires de l'écosystème 
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La direction générale est assurée par deux personnes distinctes conformément à l'article 44 des statuts :

• Présidence du Conseil d'Administration : Monsieur Timothée Gosselin 
• Direction Générale : Madame Bertille Mazari 

La  gouvernance  de  LaSuite.coop  repose  sur  un  système de  collèges  de  vote  garantissant  la  représentation 
équilibrée de toutes les parties prenantes. 

1.6 Informations complémentaires

Vous êtes invité à cliquer sur les liens hypertextes suivants pour accéder :
- aux élements prévisionnels de l’activité ;
- au curriculum Vitae des représentants légaux de la Société ;

2 – Risques liés à l’activité de l’émetteur et à son projet

Risque lié à la situation financière
La société est en phase de démarrage. Son modèle économique repose sur le transfert d'une activité existante et 
sur une croissance progressive du nombre d'utilisateurs. La levée de fonds vise notamment à renforcer sa capacité  
de financement et sa trésorerie

Actuellement, avant la réalisation de la présente levée de fonds, la société dispose d'un fonds de roulement lui 
permettant de faire face à ses besoins immédiats de démarrage. Les besoins de financement complémentaires à 
horizon de douze mois seront principalement couverts par le développement de l'activité commerciale et par la 
présente augmentation de capital.

Risque commercial

La croissance de l'activité dépend de la capacité de la coopérative à acquérir et fidéliser de nouveaux clients dans  
un marché concurrentiel

Risque de dépendance à certains clients

Une part significative du chiffre d'affaires pourrait être réalisée auprès d'un nombre limité d'organisations durant les 
premières années d'activité.

Risque technologique

L'activité repose sur des infrastructures numériques et des logiciels libres dont les évolutions peuvent nécessiter 
des investissements techniques importants.

Risque lié aux ressources humaines

Le développement de la coopérative dépend de sa capacité à attirer et conserver des personnes qualifiées dans 
les domaines du logiciel libre, de l'hébergement et du conseil.

Risque réglementaire

Les évolutions législatives relatives à la protection des données, à la cybersécurité ou aux services numériques 
pourraient engendrer des coûts supplémentaires.

Risque de concurrence

La  coopérative  évolue  sur  des  marchés  où  interviennent  des  acteurs  privés  disposant  de  moyens  financiers 
significativement supérieurs.

Risque lié aux partenaires

Certaines prestations et composantes de l'offre reposent sur un écosystème de partenaires dont les évolutions 
peuvent impacter l'activité.

Risque de liquidité

Les parts sociales d'une coopérative ne constituent pas un placement liquide et leur remboursement est encadré 

https://rejoindre.lasuite.coop/files/previsionnel.pdf
https://rejoindre.lasuite.coop/files/cv-bertille.pdf
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par les statuts.

Avec le temps, de nouveaux risques pourront apparaître et ceux présentés pourront évoluer. Ces informations sont  
présentées à la date du document d’information synthétique.

3   –     Capital social  

3.1 Parts sociales

Le capital  social  de la société est intégralement libéré. A l’issue de l’offre, le capital  social  de la société sera 
composé de plusieurs catégories de parts sociales conférant chacune des droits différents.

La société n’a pas émis de valeurs mobilières donnant accès à son capital social ni attribué de droits donnant 
accès à son capital social.

La société est à capital variable, ainsi le capital de la société peut être augmenté à tout moment au moyen de  
souscriptions nouvelles admises par le conseil d’administration de la coopérative. Les nouvelles admissions sont 
soumises à̀  ratification par la plus proche assemblée générale des sociétaires. Le capital peut diminuer à la suite 
de retraits, perte de la qualité d'associé, exclusions, décès et remboursement, dans les cas prévus par la loi et les 
statuts ou déterminés par l'assemblée générale.

Vous  êtes  invité  à  cliquer  sur  le  lien  hypertexte  suivant  pour  accéder  au  tableau  décrivant  la  répartition  de 
l’actionnariat de la société.

3.2 Titres de capital autres que les parts sociales et instruments de quasi fonds propres

Vous êtes invités à cliquer sur le lien hypertexte suivant pour accéder à l’information sur les droits et conditions 
attachés à toutes les actions ou valeurs mobilières émises donnant accès au capital social de l’émetteur ou à des  
droits  attribués  donnant  accès  immédiatement  ou  à  terme  au  capital  social  de  l’émetteur  :  Titre  III  articles 
11,12,13,14 et 15 et Titre IV article 17 des statuts de LaSuite.coop

4   –   Parts sociales   offert  e  s à la souscription  

4.1 Prix de souscription : Le prix de souscription est égal à la valeur nominale des parts sociales.

Prix de souscription des parts sociales : 100 € (cent euros).

4.2 Droits attachés aux titres offerts à la souscription

Droits au dividende
Les parts sociales n’ouvrent pas de droits aux dividendes. Tout excédents est reversé dans les réserves de la 
coopérative qui s’inscrit dans une démarche de non lucrativité.

Droits de cession
L’article 9.4 des statuts de LaSuite.coop dispose que les parts sociales ne sont transmissibles à titre gratuit ou 
onéreux qu’entre associés après agrément  de la cession par le Conseil  d’Administration,  nul  ne pouvant  être 
associé s’il n’a pas été agréé dans les conditions statutairement prévues.

Droits de vote
Chaque souscripteur de part sociale a accès au droit de vote au sein de l’Assemblée générale des sociétaires.

Le principe coopératif d’ « une personne = une voix » offre le même droit de vote à tous les sociétaires quel que  
soit le montant de leur souscription.

Ces droits de vote s’exercent au sein de collèges, bénéficiant de coefficients de pondération encadrés par la loi et  
les statuts de LaSuite.coop (article 17.2)

https://rejoindre.lasuite.coop/files/repartition-capital-actionnariat.pdf
https://rejoindre.lasuite.coop/files/repartition-capital-actionnariat.pdf
https://rejoindre.lasuite.coop/files/statuts.pdf
https://rejoindre.lasuite.coop/files/statuts.pdf
https://rejoindre.lasuite.coop/files/statuts.pdf
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Droit d’accès à l’information
Les sociétaires ont accès à toutes les informations nécessaires à la bonne tenue des assemblées générales et à 
leurs comptes-rendus, outre le droit commun d’information à tout associé d’une SA.

Vous êtes invités à cliquer sur le lien hypertexte suivant pour accéder à l’information exhaustive sur les
droits  et  conditions  attachés  aux  titres  qui  vous  sont  offerts  :  Articles  11,12,13,14,15  et  17  des  statuts  de 
LaSuite.coop

Niveau de participation des fondateurs dirigeants

Etat civil Catégorie d’associé Parts sociales soucrites Apport libéré

Bertille Mazari Bénéficiaire individuel 5 500€

Timothée Gosselin 
représentant de la société 
Indie Hosters - Hébergeur 
de Libertés SAS SCOP

Opérateurs  et  opératrices 
de services

37 3700€

Sarah Krichen Lerouge Bénéficiaire individuel 10 1000€

Arnaud Cazenave Bénéficiaire individuel 1 100€

Éloi Rivard représentant  
de la société Yaal Coop 
SCIC SAS

Opérateurs  et  opératrices 
de
services

30 3000€

Damien Accorsi 
représentant de la société 
Algoo SAS

Opérateurs  et  opératrices 
de
services

30 3000€

Julie Rymer représentante
de la société Biru SARL 
SCOP

Opérateurs  et  opératrices 
de
services

30 3000€

Pierre Paquot représentant  
de la
société Telecoop SCIC SA

Partenaires  de 
l'écosystème

10 1000€

Élie Assémat représentant Partenaires  de 10 1000€

https://rejoindre.lasuite.coop/files/statuts.pdf
https://rejoindre.lasuite.coop/files/statuts.pdf
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de la société Commown 
SCIC SA

l'écosystème

4.3 Conditions liées à la cession ultérieure des titres offerts à la souscription

Conditions de cession des parts sociales
L’article 9.4 des statuts de LaSuite.coop dispose que les parts sociales ne sont transmissibles à titre gratuit ou 
onéreux qu’entre associés après agrément  de la cession par le Conseil  d’Administration,  nul  ne pouvant  être 
associé s’il n’a pas été agréé dans les conditions statutairement prévues.

Perte de la qualité d’associé

Conformément à l’article 13 des statuts de LaSuite.coop, la qualité de sociétaire se perd :
• par la démission, notifiée par écrit au Conseil d'Administration et prenant effet à sa réception ;
• par le décès de la personne physique sociétaire ;
• par la décision de liquidation judiciaire de la personne morale sociétaire ;
• par l'exclusion prononcée dans les conditions de l'article 14 ;
• par la perte de plein droit de la qualité de sociétaire

Capital social minimal
Le capital ne peut être inférieur au minimum légal de 18 500 euros ni être réduit du fait de remboursements à  
moins du quart du capital le plus élevé atteint depuis la constitution de la coopérative.

Remboursement des parts sociales (article 15 des statuts)

Montant des sommes à rembourser
Les sociétaires sortants n'ont droit qu'au remboursement du montant nominal de leurs parts, sous déduction des 
pertes éventuelles apparaissant à la clôture de l'exercice au cours duquel la perte de qualité de sociétaire est 
devenue définitive.

Pertes survenant après la sortie
S'il survenait, dans un délai de cinq (5) ans suivant la perte de la qualité de sociétaire, des pertes se rapportant aux  
exercices  durant  lesquels  la  personne  intéressée  était  sociétaire  de  la  coopérative,  la  valeur  du  capital  à 
rembourser  serait  diminuée  proportionnellement  à  ces  pertes.  Si  tout  ou  partie  des  parts  avaient  déjà  été 
remboursées, la coopérative serait en droit d'en exiger le reversement.

Remboursement partiel
Tout sociétaire peut demander le remboursement partiel de ses parts sans perte de la qualité de sociétaire. Les 
remboursements partiels sont soumis à autorisation du Conseil  d'Administration. Les modalités pratiques de la 
demande sont précisées dans le Code Social.

Délai de remboursement
Les sociétaires sortants et leurs ayants droit ne peuvent exiger le règlement des sommes dues avant un délai de 
cinq (5) ans à compter de la date de perte de la qualité de sociétaire, ou de la date de réception de la demande de 
remboursement partiel, sauf décision de remboursement anticipé prise par l'Assemblée Générale. Les sommes 
dues ne portent pas intérêt.

Ordre chronologique et suspension
Les remboursements ont lieu dans l'ordre chronologique où ont été enregistrées les pertes de qualité de sociétaire 
ou les demandes de remboursement partiel. Il ne peut être dérogé à cet ordre, même en cas de remboursement 
anticipé.

Les remboursements ne peuvent avoir pour effet de réduire le capital en deçà du minimum prévu à l'article 8. Dans  
ce cas, l'annulation et le remboursement des parts ne sont effectués qu'à concurrence de souscriptions nouvelles 
permettant de maintenir le capital au moins à ce minimum.



8/9

L'ancien sociétaire dont les parts ne peuvent pas être annulées de ce fait devient détenteur de capital sans droit de  
vote et ne participe pas aux assemblées générales, jusqu'à ce que l'annulation devienne possible.

Vous êtes invités à cliquer sur le lien hypertexte suivant pour accéder à l’information exhaustive sur les conditions 
liées à la cession ultérieure des parts sociales offertes à la souscription :
Articles 9.4, 13 et 15 des statuts de LaSuite.coop

4.4 Risques attachés aux parts sociales offertes à la souscription

L’investissement dans des parts sociales de sociétés coopératives comporte des risques et notamment :
- risque de perte totale ou partielle du capital investi ;
- risque  d’illiquidité  :  la  revente  des  titres  n’est  pas  garantie,  elle  peut  être  incertaine,  partielle,  voire 

impossible ;
- risque lié à la limitation des droits de vote liée au statut coopératif de l’émetteur

4.5 Modification de la composition du capital de l’émetteur liée à l’offre

4.6 Régime fiscal
Tout sociétaire reçoit une attestation qui lui permettra, s'il le souhaite, de déduire fiscalement une partie de sa 
souscription.  Pour  les  versements  effectués  avant  le  31  décembre  2028,  la  loi  prévoit  que  les  particuliers 
bénéficient  d'une  réduction  d'impôt  sur  le  revenu  au  titre  des  souscriptions  en  numéraire  au  capital  ou  aux 
augmentations de capital (article 199 terdecies-0 A du Code général des impôts), sous réserve de conserver les 
parts pendant 5 ans :
- 18 % du montant des versements effectués, sous réserve notamment que la société emploie deux salariés à 
temps plein au 31 décembre de son second exercice ;
-  25 % du montant  des versements effectués si  la  coopérative est  titulaire de l'agrément Entreprise Solidaire 
d'Utilité  Sociale  (ESUS).  LaSuite.coop vise l'obtention de cet  agrément.  Le taux applicable sera confirmé aux 
souscripteurs dès l'agrément obtenu.

Cette information n’a pas été revue par un avocat fiscaliste.

Source : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000041470915/2222-02-22/ 

5 – Procédures relatives à la souscription

5.1 Matérialisation de la propriété des parts sociales
Un registre des sociétaires est tenu à jour.
Une attestation de souscription est fournie à tout nouveau sociétaire.
La personne à contacter est Timothée Gosselin, à l’adresse admin@lasuite.coop

5.2 Séquestre

https://rejoindre.lasuite.coop/files/statuts.pdf
mailto:admin@lasuite.coop
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000041470915/2222-02-22/
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LaSuite.coop n'a pas mis en place de procédure de séquestre formelle avec compte bloqué dédié préalable à 
l'émission  des  parts  sociales.  Toutefois,  l'émission  définitive  des  parts  sociales  et  l'admission  en  qualité  de 
sociétaire sont subordonnées à l'agrément du Conseil d'Administration conformément à l'article 12 des statuts. Les 
fonds versés par les souscripteurs sont conservés sur le compte bancaire de la coopérative jusqu'à la décision 
d'admission du Conseil  d'Administration.  En cas de refus d'admission,  toute somme versée est  intégralement 
remboursée au candidat.

5.3 - Connaissance des souscripteurs
Lors de la souscription, le souscripteur atteste qu’il a pris connaissance du présent DIS et des documents liés et 
qu’il souscrit en toute connaissance. Le souscripteur doit par ailleurs attester qu’il est informé que les parts sociales  
ne constituent pas un placement à court terme et que leur liquidité n’est pas garantie, qu’il existe un risque de perte  
en capital et qu’il n’y a pas de rémunération des parts sociales.

6   – Modalités de souscription   et constatation de l’augmentation de capital  

Le présent document d’information synthétique est valable jusqu’au 31/12/2026.
Date d’ouverture de l’offre : 06/07/2026
Date de clôture de l’offre : 31/12/2026

Les  bulletins  de  souscription  peuvent  être  directement  renseignés  en  ligne  sur  le  site  
https://souscription.lasuite.coop/ une fois que la personne intéressée certifie, en cochant la case dédiée, qu’elle a 
pris connaissance du présent DIS et de tous les documents annexes, disponibles sur le site internet et que le 
souscripteur reçoit par ailleurs préalablement de la coopérative.

Le souscripteur peut alors procéder au paiement.

La sursouscription se fait dans des conditions identiques à la souscription initiale.

Le bulletin de souscription est  soumis à l’approbation du Conseil  d’Administration qui  se prononce lors de sa 
prochaine réunion suivant la réception du dossier complet, soit à minima tous les trois mois. 
La qualité de sociétaire et la propriété des parts sociales sont acquises à compter de la décision d’agrément du  
Conseil d’Administration et de la libération intégrale des parts souscrites. 

Vous êtes invités à cliquer sur le lien hypertexte suivant pour accéder à la documentation juridique vous permettant  
de répondre à l’offre : 
- Le bulletin de souscription est à renseigner directement en ligne : LaSuite.coop souscription

7 – Interposition de société(s) entre l’émetteur et le projet

Aucune société ne vient s’interposer entre l’émetteur et le projet.

https://souscription.lasuite.coop/
https://souscription.lasuite.coop/

